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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, plus particulièrement la section qui traite des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.    /08),


RAPPELANT que, aux termes de la Déclaration de Bridgetown, les ministres des affaires étrangères et les chefs de délégation ont reconnu que les menaces, préoccupations et autres défis liés à la sécurité dans le Continent américain sont de nature diverse et ont une portée multidimensionnelle, et que le concept et l’approche traditionnels de cette question doivent être élargis pour englober des menaces nouvelles et non traditionnelles qui relèvent, entre autres, des domaines politique, économique, social, sanitaire, et environnemental,

RÉITÉRANT que la sécurité des petits États insulaires est dotée de caractéristiques spécifiques qui les rendent particulièrement vulnérables et les exposent aux risques et aux menaces de nature multidimensionnelle et transnationale, impliquant des facteurs politiques, économiques, sociaux, sanitaires, environnementaux et géographiques; que la coopération multilatérale constitue l’approche la plus efficace pour affronter et gérer les menaces et les défis qui se posent aux petits États insulaires,

CONSCIENTE que les petits États insulaires demeurent profondément préoccupés par les menaces auxquelles peuvent être exposés leur économie et leur environnement maritime au cas où un navire transportant des matériaux potentiellement dangereux, y compris le pétrole, les matériaux radioactifs ou les déchets toxiques, aurait un accident ou deviendrait la cible d’une attaque terroriste alors qu’il traverse la mer des Caraïbes ou qu’il emprunte d’autres voies de communication maritimes dans le Continent américain,


RECONNAISSANT que la résolution AG/RES. 1970 (XXXIII-O/03), et la Déclaration de Kingstown sur la sécurité des petits États insulaires, ont réaffirmé que l’intégrité et la stabilité politiques, économiques, sociales, sanitaires et environnementales des petits États insulaires font partie intégrante de la sécurité du Continent américain,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT l’impact potentiellement désastreux d’actes de terrorisme sur la stabilité et la sécurité de tous les États du Continent américain, particulièrement dans les États insulaires qui sont petits et vulnérables,

NOTANT AVEC SATISFACTION la décision adoptée lors de la huitième session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) de demander au Secrétarait du CICTE de continuer à prêter une assistance technique et offrir une formation aux États membres, à leur demande, en matière de sécurité des installations touristiques et récréatives, compte tenu des résultats du Projet pilote et des conditions et besoins spécifiques du secteur touristique des États membres,

SOULIGNANT l’importance d’un dialogue soutenu sur les aspects multidimensionnels de la sécurité et relatif à leur incidence sur les petits États insulaires des Caraïbes, afin d’appuyer les efforts sous-régionaux qui sont actuellement déployés pour renforcer le respect des lois, la coopération en matière de sécurité; la réduction des effets des catastrophes et la préparation appropriée,

ACCUEILLANT FAVORABLEMENT la tenue de la réunion de la Commission sur la sécurité continentale le 13 février 2008 pour traiter des préoccupations particulières des petits États insulaires, au cours de laquelle les États membres et le Secrétariat général ont entrepris des initiatives visant à répondre aux préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité et ont offert des recommandations pour les suites nécessaires,


PRENANT NOTE du rapport de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) sur le suivi des progrès réalisés dans la mise en œuvre de la résolution  AG/RES. 2325 (XXXVII-O/07) « Préoccupations spéciales des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité » (CP/CSH 987/08), en portant un intérêt particulier au programme de  formation à la simulation informatique offert aux États membres du JID qui souhaient renforcer leur planification en matière d’atténuation des catastrophes naturelles ou anthropiques, dans le cadre d’une présentation sur le Système de gestion des cas d’urgence et de  formation  (SIGEN) mis au point par le Chili,
RAPPELANT ÉGALEMENT:

Ses résolutions AG/RES. 1886 (XXXII-O/02), AG/RES. 1970 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2006 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2112 (XXXV-O/05), AG/RES. 2187 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2325 (XXXVII-O/07), “Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité”, AG/RES. 1497 (XXVII-O/97), AG/RES. 1567 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1640 (XXIX-O/99), et AG/RES. 1802 (XXXI-O/01), “Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité” et AG/RES. 1410 (XXVI-O/96), “Promotion de la sécurité des petits États insulaires”;


Ses résolutions AG/RES. 2114 (XXXV-O/05) “Réduction des catastrophes naturelles et gestion des risques” et AG/RES. 2184 (XXXVI-O/06) “Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophe naturelle ou d’autres catastrophes”;

L’examen par les États membres, lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico (Mexique) les 27 et 28 octobre 2003, de la portée multidimensionnelle de la sécurité ainsi que des nouvelles menaces, préoccupations et défis mentionnés aux paragraphes 2 et 4 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, et l’appel lancé par les États membres, au paragraphe 8 de cette Déclaration, “en faveur d’une attention renouvelée et continue, ainsi que de l’élaboration d’instruments et de stratégies appropriés au sein du Système interaméricain, en vue de la prise en compte des préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité comme l’indique la Déclaration de Kingstown sur la sécurité des petits États insulaires”; notant également les paragraphes 43 et 44 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques;


La mise en relief par les États membres, dans cette Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, de la nécessité de renforcer les efforts déployés actuellement dans le Continent américain en matière de sécurité des transports, sans préjudice des échanges commerciaux;

Les décisions adoptées lors de la septième session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) dans la Déclaration de Panama sur la protection de l’infrastructure critique dans le Continent américain face au terrorisme , avec un accent spécial sur les menaces à la sécurité du tourisme;

Sa résolution AG/RES. 1 (XXXII-E/06) “Statut de l’Organisation interaméricaine de défense” par laquelle elle demande à la JID de prendre en compte, lorsqu’elle s’acquittera de sa mission, des besoins des petits États dont le degré de vulnérabilité est plus grand face aux menaces traditionnelles et aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis,

ACCUEILLANT ÉGALEMENT AVEC SATISFACTION:


Les actions menées par le Secrétariat général par l’intermédiaire du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle ainsi que par les organes, entités et organismes pertinents du Système interaméricain, tels que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) dans les domaines de la gestion des catastrophes naturelles, de l’établissement d’un manuel/plan multirisque d’intervention d’urgence pour le secteur du tourisme, de la sécurité alimentaire et des normes de sécurité pour la Caraïbe; de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), à travers le programme en-ligne de développement des capacités en matière de réduction de la demande de drogues à l’Université des Antilles, ainsi que les séminaires de formationfocalisés sur les techniques de réduction de l’offre; et également par l’intermédiaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) à travers les programmes de sécurité des aéroports, des installations portuaires, des sites touristiques et des centres récréatifs; et le Département de la sécurité publique à travers le séminaire de sensibilisation à la traite des personnes, organisé à Sainte-Lucie, le service de conseils techniques fourni à la Police nationale d’Haïti, et la réunion d’universitaires de la Caraïbe préparatoire à la Première Réunion des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques, tenue à la Jamaïque; 


La convocation par le Conseil permanent, dans sa résolution CP/RES. 934 (1644/08), de la Première Réunion des ministres chargés des questions de la sécurité publique dans les Amériques, qui aura lieu à Mexico les 7 et 8 octobre 2008; 


Les mesures prises par le Secrétariat général par le truchement du Bureau du Secrétaire général et le Sous-Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle en appui aux préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité, au moyen d’exposés prononcés à la Cinquième Réunion du Conseil des Ministres chargés de la sécurité nationale et de l’application des lois au sein de la Communauté des Caraïbes (CARICOM), tenue à Trinité-et-Tobago en avril  2008,


NOTANT ÉGALEMENT que lors de la Treizième Réunon spéciale de la Conférence des chefs de gouvernement de la CARICOM tenue à Trinité-et-Tobago en avril 2008, il a été convenu que l’échange d’informations et de données, l’achat d’équipement, la lutte contre le trafic illicite de drogues et d’armes à feu, la prévention de la délinquance et le traitement de la violence causée par les bandes criminelles constituent des préoccupations particulières pour cette région en matière de sécurité, 


RECONNAISSANT les obligations internationales des États membres, en particulier, celles qui leur incombe en vertu de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, ainsi que d’autres instruments pertinents de l’Organisation maritime internationale, 

NOTANT que lors du Quatrième Sommet de l’Association des États de la Caraïbe (AEC) tenu à Panama en juillet 2005, les Chefs d’État et de gouvernement de l’AEC ont exhorté les pays qui sont actuellement impliqués dans la production et le transport de déchets nucléaires à adopter des mesures visant à renforcer la coopération internationale en vue du respect des mesures de sécurité relatives au transport de matériel radioactif, plus particulièrement celles qui ont été adoptées lors de la quarante-septième Conférence générale de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) (Autriche, 2003),
DÉCIDE:

1.
De souligner encore une fois l’importance de consolider et de mettre en valeur l’agenda de sécurité continentale de l’Organisation des États Américains, en abordant la nature multidimensionnelle de la sécurité en ce qui touche la sécurité des petits États insulaires de la Caraïbe.


2.
D’exhorter à nouveau les États membres à continuer de collaborer avec les petits États insulaires de la Caraïbe à la mise en place de mécanismes efficaces visant à traiter les questions de sécurité de ces États au moyen d’une assistance au titre du renforcement des capacités d’échange de données et d’informations et d’achat d’équipement.


3.
De charger le Conseil permanent de conserver à l’ordre du jour de ses travaux les questions influant sur la sécurité des petits États insulaires et, à cet effet, d’évaluer, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale (CSH), les progrès réalisés dans le traitement des préoccupations de ces États en matière de sécurité, et d’élaborer des stratégies de mise en œuvre des résolutions de l’Assemblée générale relatives à ce domaine.


4.
De demander au Conseil permanent de poursuivre, en coordination avec d’autres organes de l’OEA, ses travaux sur le changement climatique.


5.
De demander que, pour appuyer les efforts déployés par les petits États insulaires dans le cadre du traitement de leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, la CSH assure la coordination et maintienne une liaison nécessaire avec les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation ainsi que d’autres institutions et mécanismes concernés par les divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain, tout en respectant les mandats et domaines de compétence de chacun d’eux, en vue de mettre en œuvre, d’évaluer les dispositions de la Déclaration sur la sécurité des Amériques concernant les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, et d’en assurer le suivi.


6.
De demander à nouveau au Secrétariat général, par le truchement du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et des organes, entités, et organismes pertinents du Système interaméricain, comme le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI); la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE); la Commission interaméricaine des ports (CIP); le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), et l’Organisation interaméricaine de défense (JID) d’appuyer, dans leurs sphères respectives de compétence et dans leurs programmes, les efforts que déploient sans relâche les petits États insulaires pour faire face à leurs préoccupations particulières en matière de sécurité et de défense, particulièrement dans les domaines suivants: 
a) L’élaboration de programmes de formation et de propositions de plans stratégiques et de coopération qui permettent aux organismes de sécurité dans les petits États insulaires de faire face aux nouvelles menaces à la sécurité, à leurs préoccupations, et aux défis qui se posent dans ce domaine;

b) La fourniture d’une assistance aux autorités chargées des contrôles frontaliers dans les petits États insulaires pour l’accès à des renseignements critiques, l’amélioration de leurs systèmes de contrôle des frontières; la sécurité des transports, y compris celle des ports maritimes et des aéroports, et le renforcement de leurs capacités de contrôle des frontières;

c) Le renforcement de la capacité des petits États insulaires de lutter contre le trafic illicite des stupéfiants et des armes à feu;



d)
La mise en marche du processus d’analyse de la violence liée aux bandes armées dans les États de la Caraïbe;
e)
L’organisation d’une formation à la simulation informatique et à d’autres manœuvres de cette nature pour renforcer la capacité en matière de gestion et d’atténuation dans les États en cas de catastrophes d’origine naturelle et anthropique;


f)
L’offre de formation et la fourniture d’une assistance technique sur la législation dans les domaines de la lutte et du financement du terrorisme, de la cybersécurité et des délits cybernétiques; 



g)
La prestation d’une assistance technique et le renforcement des capacités en vue de la sécurité des installations touristiques et récréatives.


h)
L’amélioration de la coordination entre les organes, organismes et entités de l’OEA sur les questions ayant trait aux préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité de façon à assurer la conscientisation et empêcher les doubles emplois.


i)
Le renforcement des capacités locales, la formation des communautés et le renforcement des mécanismes de coordination avec la société civile au moyen de mesures concrètes visant à réduire les vulnérabilités qui multiplient les effets des catastrophes d’origine naturelle et anthropique.

7.
De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, en fonction des ressources financières allouées dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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